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EXPOSE SDCCINCT DU SECRETAIRE GENERAL SUR LES QUESTIONS DONT EST SAISI 
LE CONSEIL DE SECURITE ET SUR LE POINT OU EN EST LEUR EXAMEN 

Additif 

Conformément à l'article 11 du règlement intérieur provisoire du Conseil de 
skuritd, le Secrdtaire génral présente l’expos& succinct suivant. 

La liste compléte des questions dont le Conseil de sécuri tk est saisi figure 
dans le document S/l7725, daté du 8 janvier 1986 et S/l7125/Add.5, daté du 
18 février 1986. 

Durant la eemaine qui s’est terminée le 15 février 1986, le Conseil de 
rkuri té u't8t prtmoncC eur la question suivante a 

La situation en Afrique aurttalc (vair S/lYfi5/Md.S) 

k Ccnroil de ohrl té a pcwrauivi l*ex&men do cette question 0 ats 2657he & 
2662bt s&ancar, antre le 10 et lœ 13 fbvrier 1986. 

Au coure de ces rhnîona, le Pr/atdent, avec l’atstnttsent du Cenrtil de 
récuritl, a tnvit& les rtprhentants de l’Afghanistan, de Cuba, du Guyana, de la 
-rit, de le R&ublique irltmique d’Iran, du LtSOthO, du Mqiria, du Pakimtln, du 
ParWa, de la Rçpubliqut arabe syrienne, de la Ripublique 8ocialfrte 8ovl&tiqua 
d’Ukraine et de la Tunisie, sur leur demandt, B partfcîptr au dkbat rans droit de 
vote. 

bmIW! suite b la dtutandt prhentée le 11 fivrltr 1986 par les représentants du 
Congo, du Ghana et de bhdagarcar (S/17815), le Prksident, avec l’assentiment du 
Conseil de eécurit8, a adren66 une invitation, conformément b l‘article 39 du 
règlement intkteur provisoire du Conseil, à H, Theo-Ban Gutirab l.OtS de la *-A_. 
Ibbutme séance. 

A la 2662ème séance, le 13 février 1986, le Président a appelé l’attention du 
Conseil sur le texte rdvisé (S/17817/Rev.l) d’un projet de r8solution présenté par 
le Congo, les Emirats arabes unis, le Ghana, Madagascar et la Trinf té-et-Tobago 
(S/17817), sur lequel il avait appelé l'attention du conseil B la 2660ème sEance, 
le 12 février 1986. 
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Le Conseil de Sécurité a alors procédé au vote suc le projet de résolution 
révisé (S/17817/Rev.l) et l’a adopté par 13 voix contre zéro, avec 2 abstentions 
(les Etats-Unis d’Amérique et le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du 
Nord), en tant que résolution 581 (1986). 

La résolution 581 (1986) est ainsi conçue : 

Le Conseil de sécurité, 

Ayant examiné la demande formulée par le Représentant permanent du Soudan 
auprès de l’Organisation des Nations Unies dans le document S/1777O, 

Considérant que tous les Etats Membres ont l’obligation de s’abstenir, 
dans leurs relations internationales, de recourir à la menace ou à l’emploi de 
la force contre la souveraineté, l’intégrité territoriale ou l’indépendance 
politique de tout Etat, et d’agir de toute autre manière incompatible avec les 
buts et les principes des Nations Unies, 

Gravement préoccupé par les tensions et l’instabilité créées par la 
politique hostile et les actes d’agression du régime d’apartheid dans 
l’ensemble de l’Afrique australe ainsi que par la menace croissante qu’elles 
représentent pour la sécurité de la région et , au-delà, par ses conséquences 
pur la paix et la sécurité internationales, 

Vivement Pr&ccUPé par le fait que ces actes d’agression ne peuvent 
qu’aggraver la situation déja Instable et dangereuse qui régne dans la régiOn 
de l’Afrique australe, 

lWPelant m oppomition totale au 8yst&mt d’mrthetd, 

Réaffirmant le droit qu’ont tous les pays de donner 06ile aux réfuglb 
qui fuient l’opp~ersion résultant du ry8tbe d’aPattheid, 

Prenant acte du oonrnuniqt.t& den W.nistres der Etats de prwtiére ligne et 
den Htnietrer de la CummmtC économique euro&enne, drnr lequel ceux-ci ont 
notament condamné, dans touten ne8 manifestations, la Politique de 
dkstabllisatlon menke par l’Afrique du Sud, y canpria le recoum b der 
tnterventionr armées, directes ou indirectes, dans des Etats voielns, et 6ont 
convenue de refuser toute assistance ou tout eautien aux auteurs de tel.8 actes, 

RaPPelant 8ee rbeolutfons 567 (1985). 568 (19851, 571 (19851, 572 (1985) 
et 580 (1985) Par lesquellen il a notamment condamné l’agresmrion de l’Afrique 
du Sud contre l’Angola, le Botswana et le Lesotho, 

rrrnva<nt.,, “,.A ir r..-r*-- Al----..L-3 1 - ..- -- a--- y-c *G LJOCGl,.T u ~PPLCIIIIU UU ïigiiiie raciste ÔcAfrique du #uë 
et le maintien de L’Occupation illégale de la Namibie par ce rhgime sont une 
SOUrCe de tension et d’insécurl te en Afrique australe, 

Gravement préoccupé par les récentes menaces de l’Afrique du Sud de 
continuer à cOnunettre des actes d’agression contre Les Etats de première ligne 
et d’autres pays d’Afrique alustrale en vue de les déstabiliser, 

/ . . . 



S/17725/Add.6 
Français 
Page 3 

Conscient qu’il faut prendre d’urgence des mesures efficaces pour 
Prévenir et écarter tous les dangers contre la paix et la sécurité dans la 
région que constituent les menaces faites rdcemment par l’Afrique du Sud 
d’employer la force contre des pays d*Afrtque australe, 

Convaincu que seule l’élimination de l’apartheid peut conduire à un 
réglement juste et durable de la situation explosive qui règne en Afrique 
du Sud en particulier, et en Afrique australe en gdnéKa1, 

1. Condamne vigoureusement le régime raciste d’Afrique du Sud pour 
avoir menacé récemment de commettre des actes d’agression contre les Etats de 
Première ligne et d’autres Etats d’Afrique australe; 

2. Met fermement en garde le régime raciste d’Afrique du Sud contre le 
fait de commettre des actes d’agression, de terrorisme et de déstabilisation à 
l’encontre deEtats africains indépendants et de recourir à des mercenaires; 

3. Déplore l’escalade de la violence dans la région et demande à 
l’Afrique du Sud de respecter pleinement le caractère sacré des frontières 
internationales.1 

4. Déplore l’octroi de la part deEtats de toute assistance pouvant 
servir à déstabi liset des Etats indépendants d’Afrique australe; 

5, Demande a tous les Etats de faire pression sur l’Afrique du Sud pour 
la dissuader de comettre des actes d'agression contre des Etats vtisinst 

6. Rhffirae que tous les Etato ont le droit, pour s'acquitter de leurs 
obligations intetnotlonale5, de donner amite aux victlwr de l'awrthcid$ 

7. Exige l~iradicatfon im6ddtate de l'apartheid, pr&alable 
indirpefwable h l*inetauration d%e eoci6tC déaacratiqw non 5scfale fondde 
sw l'autod~terminattoh et le principe du gouvernement par la majorîtb, grace 
au plein et libre exercice du droit de vote par tous les adultes, dans une 
Afrique du Sud unie et non fragment&e, et i cette fin exige t 

a) Que le rysthe de5 hantoustans soit dCmantel4 et que les Africains 
autochtones he 5o%ent plua déracines, dépla4s et privCs de leur nationalitér 

b) Que soient abrogées les memures d*interdicticn et de restriction 
frappant les organi8ations politiques, les partis, le5 particuliers et les 
organe5 d'information opposis à l'apartheids 

c) Que toue les exilés putreent rentrer chez eux sans entraves; 

8. Exi e que le régime raciste d’Afrique du Sud mette un terme b la 
-+ violence et la répre6sion exercées contre la population noire et les autres 

adversaires de l’apartheid, libère san6 condition toutes les personnes 
emprisonnées, dkenues ou frappées d’interdiction en raison de leur opposition 
à l’apartheid et lève l’état d’urgence; 

/ . . . 
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9. Déplore que le régtme raciste d’Afrique du Sud fasse fi des 
principes du droit international et des obligations qui lui incanbent aux 
termes de la Charte des Nations Unies; 

10. Pdlicite les Etats de première ligne et les autres Etats voisins de 
l’Afrique du Sud qui soutiennent la cause de la liberté et de la justice en 
Afrique du Sud et prie les Etats Membres d’accorder d’urgence 3 ces Etats 
toute assistance afin de renforcer leur capacité d’accueillir, d’entretenir et 
de protéger des réfugiés sud-africains sur leurs territoires respectifsj 

11. Prie le Secrétaire général de suivre l’évolution de la situation en 
ce qui concerne les menaces faites par l’Afrique du Sud d’intensifier ses 
actes d’agression contre des Etats indépendants d’Afrique australe et de luf 
faire rapport selon les besoins) 

12. Décide de rester saisi de la question. 

----- 


